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Société à responsabilité limitée Au 

capital de 51 000 Etros 

Siège social : 55 Rue de la Liberté 

14730 GIBERVILLE 

RCS de CAEN : 831 789 730 

STATUTS 

MIS A JOUR AUX TERMES D'UNE ASSEMBLEE GENERALE 

EXTRAORDINAIRE EN DA TE DU 24 MAI 2024

COPIE CERTIFIEE CONFORME PAR LES GERANTS 

Monsieur Julien BABITCH 



Les sous.signés : 

1 °) Monsieur Nicolas Jean-Pierre Sylvain BABITCH, célibataire majeur, demeurnnt à BELLE· 
VIE-EN-AUGE (14270), BIEVILLE QUETIEVILLE, 15 Chemin des Dunes. 
Né à CAEN (Calvados), le 25 avril 1986. 
De nationalité frnnçaise. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 

2") Monsieur Julien Frédéric Nicola� BABITCH, célîbataire majeur, demeumnt à MEZIDON 
VALLEE D'AUGE(l4270), MEZIDON CANON, 11 Rue des Hommets. 
Né à CAEN (Calvados), le 30 juin 1990. 
De nationalité française. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée devant exister 
entre eux: 



A.M.B ECHAFAUDAGES
Société à responsabilité limitée 

Au capital de l 000 euros 

Siège social: 15 Chemin des Dunes - BIEVILLE QUETIEVILLE 

14270 BELLE-VIE-EN-AUGE 

TITREI 

FORME - OBJET - DENOl\fiNATION - SIEGE - DUREE 
EXERCICE - GERANCE 

Article 1er - FORME 

II est fonné entre les soussignés une société à responsabilité limitée, qui sera régie par le 
nouveau code de commerce, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur 
et par les présent,; statut<;. 

Article 2 - OB.JET 

La société a pour objet, en France et dans tous les pays, la vente et la location de matériels et 

produits pour le bâtiment ; la fabrication ; le montage et le démontage de structures diverses 

métalliques, d’échafaudage, d’étaiements et la pose de bâches et filets de protections.

La participation de la société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opérations pouvant se rattacher à son objet par la voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apport, de souscription ou d’achat de titre ou de droits sociaux, de fusion ou autrement, de 
création, d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou 
d’établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 
concernant ces activités.

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 

ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou a tous 
objets similaires ou connexes.

Article 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la société est 
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Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la 
société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots 
écrits lisiblement "société à responsabilité limitée" ou des initiales "S.A.R.L." et de 
l'énonciation du montant du capital social.. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à : GIBERVILLE (14730), 55 Rue de la Liberté. 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la 
gérance et en tout autre lieu ,;uivant décision extraordinaire des a��ociés. 
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Article 10 - COMPTES COURANTS 

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la société toutes 
sommes dont elle pourrait avoir besoin. 

Ces sommes seront inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de l'associé. 

Les comptes courants d'associés ne doivent jamais être débiteurs, et la société a la faculté d'en 
rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf 
stipulation contraire. 

Article 11 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

I - Augmentation du capital 

1 - Modalités de l'augmentation du capital 
Le capital social peut, en vertu d'une décision extraordinaire des associés, être augmenté, 
en une ou plusieurs fois, par voie d'apports en nature ou en numéraire, ou par incorporation 
de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la création de parts 
sociales nouvelles ou de l'élévation de la valeur nominale des part.1, existantes. 

Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dan'i ce ca<;, la collectivité de-; 
associés, par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le montant de la prime 
et détermine son affectation. 

2 - Souscription� en numéraire et apports en nature 

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numém..ire, les fonds 
provenant de la libération des parts sociales doivent faire l'objet d'un dépôt à la caisse de� dépôts et 
consignations, chez un notaire, ou dans une banque. 

Si l'augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d'apports en nature, 
l'évaluation de chaque apport en nature doit être faite au vu d'un rapport établi sous sa 
responsabilité par un commissaire aux apports désigné par ordonnance du président du 
tribunal de commerce à la requête de l'un des gérants. 

Les parts représentatives de toute augmentation de capital doivent être entièrement libérées et 
réparties lors de leur création. 

3 -Rompus 

Les augmentations de capital sont réali�ée� nonobstant l'existence de rompus ; les associés 
disposant d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'attribution pour obtenir la 
délivrance d'un nombre enlier de parts �ociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle 
de toute acquisition ou cession nécessaire de droits. 

4 - Apporteurs ou acquéreur; commun, en biens 

En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le 
conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à concurrence de la 
moitié des parts souscrites ou acquises. 

A cet effet, il doit être infonné de cet apport ou de cette acquisition ; ju-;tification de cette 
infonnation doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 



L'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendication intervient 
lors de l 'apport ou de l'acquisition.

Si cette revendication intervient après la réalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, le 
conjoint doit être agréé dans les conditions ci-après prévuec; pour les cessions de parts. 

II - Réduction du capital social 

1 - Conditions de la réduction du capital 

Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par 
décision extraordinaire de l'ac;semblée générale des associés. En aucun cas, cette réduction ne peut 
porter atteinte à l'égalité des ac;sociés. 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation ayant pour effet de le porter à ce minimum, à moins que 
la société n'ait été transformée en société d'une autre forme. A défaut, tout intéressé peut 
demander au tribunal de commerce la dissolution de la société, deux mois au moins aprè!> avoir mh 
la gérance en demeure de régulariser la situation. Cette mise en demeure est adressée à l a  
société par  acte extmjudiciaire. 

2 - Pertes ayant pour effet de ramener les capitaux propres à un montant inférieur à la moitié 
du capital social 

Si, du fait de perte!> constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux propres de la 
société devient inférieur à la moitié du capital social, la gérnncc est tenue, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparnître cec; pertes, de consulter les associés à 
l'effet de décider, dans les conditions prévues ci-après pour les décisions collectives 
extraordinaires, s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statutc;, la société 
est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation 
des pertes est intervenue, et sous réserve des dispositions relatives au montant minimum du capital, 
de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur 
les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pu être reconstitués à concurrence d'une 
valeur au moins égale à la moitié du capital. 

Que la dissolution soit ou non décidée, la résolution adoptée par les a<,�ociés est publiée dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social, déposée au 
greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social et inscrite au registre du commerce et des 
sociétés. 

A défaut par la gérance ou le commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si le� 
associés n'ont pu valablement délibérer, tout intéressé peut demander au tribunal de 
commerce la dissolution de la société. Il en est de même si les dispositions du deuxième 
alinéa ci-dessus n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder un délai 
maximal de six mois pour régulariser la situation. li ne peut prononcer la dissolution si. au 
jour où il statue sur le fond. cette régularisation a eu lieu. 
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dans le cadre de l'objet social et de ses pouvoirs. 

Après immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés, ces actes et 
engagements seront soumis à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire des associés 
appelée à statuer sur les comptes du premier exercice social. Cette approbation emportera de 
plein droit reprise par la société desdits actes et engagements. 

Article 34 - FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites incombent conJomtement et 
solidairement aux a<;sociés, au prorata de leurs apports, ju<;qu'à ce que la société soit immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés. A compter de cette immatriculation, ils seront pris en charge 
par la société qui devra les amortir avant toute distribution de dividendes et au plus tard dans le 
de1ai de cinq ans. 

Fait à BELLE-VIE-EN-AUGE ( 14270) 
L'AN DEUX MILLE DIX SEPT 
El le¾a.o:a:.. 

En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et 
l'exécution des diverses formalités légales. 

Monsieur Julien BABITCH 
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